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Chers lecteurs,

Alors que les premières chaleurs s’installent, l’actualité immobilière, elle aussi,
s’intensifie. Entre relance du logement, rénovation énergétique, évolutions en
matière de baux commerciaux et réflexions autour de la copropriété.

Parmi les temps forts, l’Assemblée nationale a accueilli la présentation des travaux
du livre blanc de la copropriété porté par JANUS, réunissant praticiens et experts
autour de plusieurs pistes de réforme du droit de la copropriété.

Les échanges ont notamment porté sur la simplification des majorités de vote,
l’amélioration des procédures de recouvrement des charges, l’évolution du contrat
de syndic ou encore la clarification du périmètre de la loi Hoguet pour les
prestataires assistant les syndics bénévoles.

Le Professeur Hugues Périnet-Marquet a conclu ces échanges par une formule
marquante : « Janus a deux visages, comme la profession », rappelant la nécessité
pour les différents acteurs du secteur de parvenir à une vision commune afin de
faire aboutir ces propositions de réforme.

Dans le prolongement de ces réflexions, notre article du mois en copropriété revient
sur une question essentielle en matière de saisie immobilière : à partir de quelle
date l’adjudicataire devient-il redevable des charges de copropriété ? Adrien Cucchi
et Adèle Orzoni y rappellent que le jugement d’adjudication emporte transfert de
propriété dès son prononcé et précise les règles de répartition des charges entre le
débiteur saisi et l’adjudicataire, ainsi que l’importance de l’opposition du syndic
pour garantir le recouvrement des impayés.

L’actualité des baux commerciaux a également été marquée par la publication au
Journal officiel de la loi n° 2026-403 du 26 mai 2026de simplification de la vie
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économique. Cette réforme introduit plusieurs ajustements significatifs visant à
simplifier la vie des entreprises et des acteurs économiques. Emmanuelle Chavance
reviendra prochainement sur les conséquences concrètes de ce texte. Nous ne
manquerons pas de vous le partager.

Par ailleurs, l’actualité immobilière est également marquée par la proposition de loi
portée par Valérie Létard, adoptée en commission le 20 mai dernier et encore en
cours d’examen au moment où nous rédigeons ces lignes. Le texte vise à agir sur
trois axes : fiscalité locative, rénovation énergétique et financement des travaux en
copropriété.

Parmi les mesures phares figurent l’adaptation du dispositif d’investissement locatif
dans l’ancien, le recours facilité au groupement momentané d’entreprises et les
ajustements apportés à l’emprunt collectif en copropriété.

Dans une tribune, Danielle Dubrac salue une réforme pragmatique susceptible de
relancer le parc locatif privé et d’accélérer la rénovation des copropriétés, quant à
Henry Buzy-Cazaux y voit une avancée importante pour le statut du bailleur privé.

Lors de son assemblée générale à Marseille, la FNAIM a salué les avancées
suivantes : l’exonération des professionnels du permis de louer, attendue
prochainement, la publication imminente du décret formation, le futur statut du
bailleur privé, la prise en compte de nos demandes sur l’indécence énergétique des
baux en cours ainsi que leur victoire judiciaire obtenue contre Capifrance

Ce fut également l’occasion pour elle d’indiquer la poursuite de son combat contre
l’encadrement des loyers, dont l’expérimentation arrive à son terme, et de
continuer à porter des propositions de bon sens comme la portabilité des prêts.

Ces différentes évolutions traduisent une volonté croissante de réconcilier
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économie, rénovation énergétique et simplification règlementaire. Encore faudra-t-il
que ces ambitions trouvent une traduction concrète dans les textes et surtout dans
leur application quotidienne par les professionnels du secteur.

Nous vous souhaitons une excellente lecture.

Le cabinet BJA Avocats

 

Droit de la copropriété et ASL

Article

À partir de quelle date l’adjudicataire devient-il redevable des charges de
copropriété ? Cette question est centrale en matière de saisie immobilière et de
recouvrement des charges.

Dans leur article, Adrien Cucchi et Adèle Orzoni rappellent que le jugement
d’adjudication emporte transfert de propriété dès son prononcé, ce qui détermine
l’obligation aux charges. Il précise les règles de répartition entre le débiteur saisi et
l’adjudicataire, le rôle du cahier des conditions de vente, ainsi que l’importance de
l’opposition du syndic pour garantir le paiement des charges impayées.

Lire cet article

Jurisprudences

Désignation des scrutateurs en assemblée générale : le non-respect du
règlement de copropriété entraîne la nullité de l’assemblée générale

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG7-F5kvg8W5BWr2F6lZ3mVW8XM6WB1Bv9p4W8526sD8xvhS2W69BXY63dqKm3N7WvQ2Rc7YsPW4DnR8c3JfM_4W48jMm78NR4gFV9yLpR1TJvDJW6F3VbF8Q8R9-W5HTt477VF_V9W9fyPS733RMrcVCKT4s39hztpW8WqWCg68db9NW7YSmpT8SnJrWV5f8Q27R3FpPW2LZlTg7_63k9W3XVjn15XX1FKVNBmzW5c6s9xW2gq_B-6VHN1fVt6v2C1HlD_HW1XKt3k3dQhWbW5qjLzg93yvhbW5gfw4N8dZ7M3W8__jcy96D61DW7hkF3P4qrzWYW7Ctbtg4DzB4VW8gXQBy8X23KgW8G_-Br5BqNhyW9fwm8Q6L14-tW47R-fH1xMh9YW2VFBf_29970XW44975t16lc-NW61CvkM1mSCqxW5Nj2h2659YDDW6wpSZL58qM3_dgGC6n04
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Dans sa décision du 19 mars 2026 (RG n° 23/10861), le Tribunal judiciaire de Paris a
jugé que le non-respect des stipulations du règlement de copropriété imposant la
désignation de deux assesseurs lors de l’assemblée générale entraîne la nullité de
l’assemblée générale dans son intégralité, sans que le copropriétaire demandeur ait
à démontrer l’existence d’un grief. Le tribunal rappelle également que l’annulation
ultérieure de certaines résolutions par une nouvelle assemblée générale ne prive
pas d’objet une demande fondée sur une irrégularité affectant les conditions de
tenue de l’assemblée générale.

Recouvrement des charges de copropriété : solidarité des indivisaires et
preuve de la créance du syndicat

Dans sa décision du 12 mai 2026 (RG n° 25/02855), la Cour d’appel de Versailles
rappelle qu’une clause du règlement de copropriété peut prévoir la solidarité des
indivisaires pour le paiement des charges de copropriété. Elle précise également
que la créance du syndicat peut être établie par les procès-verbaux d’assemblées
générales, le décompte du copropriétaire et l’historique du compte, sans nécessité
de produire l’intégralité des appels de fonds. Enfin, les impayés répétés peuvent
justifier l’octroi de dommages-intérêts pour résistance abusive.

Syndic de copropriété : inopposabilité d’un contrat souscrit sans
autorisation de l’assemblée générale

Dans sa décision du 11 mars 2026 (RG n° 23/01194), le Tribunal judiciaire de Dax
juge inopposable au syndicat des copropriétaires un contrat Wifi souscrit par le
syndic au-delà des pouvoirs qui lui avaient été confiés par l’assemblée générale. Il
rappelle également que le prestataire devait vérifier l’étendue des pouvoirs du
syndic avant de contracter et condamne le syndic à indemniser le syndicat des
copropriétaires du préjudice subi.
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https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG7-l7j1NlW50l5tj6lZ3n-W5_5mWJ8S3ckJW861hNH7vYblCW61DgXp93mnkKW3pg0tk4VVHKKW59Lnhm57SxTpW5wN_RS9b0Gf9W4vw9RR6MqVJDW4tZsj16-PRg4W74LG-F3Zpn62N75zY2ZV9KWsW6N1M1D4sNljgW3KZSHr1DGDnRW104DjV4YFmB6VH6kJR8HBC04W6Mnc_h86vTpKW9fCNkR5t_BJ-W7g6krh5Vs8xCW5RYNCC2bGl1PW2XykXM7QkM2-W7fMxL75bGpb2W2_yKcG6xWVFXW5WwkPV5G872cW8QGJd83h8nRmW85kFvl5CLDY5W1gDrYX76vR00W8HKbB448ZsJ9W8mbXwr4MqDWwN6Np0Vgq5nWyW6dHH0p15H6tFW1dyn9h1W9s5gW3BZBkX13rQGhV8xzgl4qjXNsW26cCTY4CxVzKW2Tc8TF5mHJ8jN3bJrRy5ckzjW5MzM4J7PQqJLW27NxH-5zXJvtW16H_lG2fNN7RW8552SZ2J_f__W1Fqz0t5qP5QKW3gnPYs40LKNRW2-X20T7s7-LPW6TRQtv7LpfSDW2rXQvX6TJQQ6W9bVB413YjKbWW5_jXp76sTYGqW2v-8hz3ZHMHtW8H5bvK4t-WpDf42H_t604
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Veille

Facturation électronique et charges de copropriété : absence
d’obligation nouvelle pour les appels de charges

Dans sa réponse ministérielle publiée le 23 avril 2026 à la question écrite n°07434,
le ministère de l’Action et des Comptes publics précise que les appels de fonds et
appels de charges de copropriété ne constituent pas des factures au sens du droit
fiscal et demeurent, à ce titre, hors du champ d’application de la facturation
électronique.

À Monaco, les syndics professionnels désormais tenus d’ouvrir un
compte bancaire « individualisé » pour chaque copropriété

Afin de moderniser le cadre juridique applicable aux copropriétés, l’hémicycle
monégasque a voté en faveur d’un texte porté par le gouvernement princier,
consacrant l’obligation pour les syndics de copropriété d’ouvrir un compte bancaire
individualisé pour chaque immeuble.

«Ils intoxiquent toute notre profession» : des syndics veulent des
sanctions contre les gestionnaires d’immeubles malhonnêtes

Certains syndics appellent à la création d’un ordre professionnel, comme celui des
notaires, des avocats ou des géomètres-experts. Objectif : restaurer la confiance
des copropriétaires et redorer le blason d’un métier boudé.

 

Droit des baux commerciaux
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https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG7-Y5kvg8W69t95C6lZ3nVN88_TlPtL83tW44bgll9fPspBW1TvjQz8VpBNRW3QQ4DH1DNblPW5FKl-r62QD8_W6cwGV07gJWXvW3Yq4kp1M9X6HVWybMr7qjvWlW8lP9vG3t1vcjW35t65b5d_mm8W8mlMNb2n1hh7W870l5s7m983gW1V8Zkw408hJkW8CB4bN6k6jnvVVzCg03JbwQPVZwg2_87RJM_W2VpMvr80wHz9W1rBxbB1_GNB0W7lB8Y318KpmVW7VLVCG1Wq753W6ssyGd3nt2PJW7JD0BT92XVgJW79KX5V8Cq4wbW44Xb0Y1rFGMKW4zB-6089CPYDW7g576v6yqKRGW6FMZHL5HpVKqN9kLkD-13PBbW1kh6wL4x56hCW2jwlK15yJyGtW3s2rzS1LYX4CW2K3HFv8NstW1W7--LwB5t2D_5W3L3nhY5n6LhYW4DJn1Q3Wr65KW6476347h42Yzf5N0gVT04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG7-Y5kvg8W69t95C6lZ3nVN88_TlPtL83tW44bgll9fPspBW1TvjQz8VpBNRW3QQ4DH1DNblPW5FKl-r62QD8_W6cwGV07gJWXvW3Yq4kp1M9X6HVWybMr7qjvWlW8lP9vG3t1vcjW35t65b5d_mm8W8mlMNb2n1hh7W870l5s7m983gW1V8Zkw408hJkW8CB4bN6k6jnvVVzCg03JbwQPVZwg2_87RJM_W2VpMvr80wHz9W1rBxbB1_GNB0W7lB8Y318KpmVW7VLVCG1Wq753W6ssyGd3nt2PJW7JD0BT92XVgJW79KX5V8Cq4wbW44Xb0Y1rFGMKW4zB-6089CPYDW7g576v6yqKRGW6FMZHL5HpVKqN9kLkD-13PBbW1kh6wL4x56hCW2jwlK15yJyGtW3s2rzS1LYX4CW2K3HFv8NstW1W7--LwB5t2D_5W3L3nhY5n6LhYW4DJn1Q3Wr65KW6476347h42Yzf5N0gVT04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG7_d5kvg8W6N1X8z6lZ3llW8jsYwR1XB-SJVfj0fb4J9WhZW64FlpR4j7p6LW3FbcnX48-KgZW6pk_fl4l_nJBW7ZpZWY4gXj96W89WYg-2DlTBYW4mnpn473Hz0BW318Jj44Lf3DfW67zdFN3st_sSVW_vK-1THXt5W4cQNS68yRN6RW4JmJrb8m0WLYW3FNvG61TYjMDW5tRwg67jyCG1W18Z0pk1NdLyXW357jHC2mHY2JN5CRdLBn4ZdyW3XZt1F4XkPxhW8nwcsn3nJ_KWW4XpDPB8fnZ-8W4T_wD01PQVMLW20l4qf8dm1rNW8B93ZL1DBM6rW4NsWt38XlvdjW4XXS5k3bYR2HW1hdtFn6jZTCnW2rmQyl6nHWB3W1Lw7c755rS6RW2fZxg07KT1m4W6mnqPV3J8M39W2ZM6w95hGp-kW2Q_3x688-7MYN7jL-lC_410FW7_qh3w6t-C0CW3lZ5HW4vxMWXW4Kj7sV4_n73BW7CZGHj3Kgg8sdh159z04
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Commentaires d’arrêts

Emmanuelle Chavance attire votre attention sur les décisions majeures rendues au
mois de mai.

Commentaires d’arrêts – Mai 2026

Jurisprudence

Nullité du bail commercial sur le domaine public : la prescription court
dès la connaissance de l’illicéité

Dans sa décision du 21 mai 2026 (n°24-16.483), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation rappelle que les parties ne pouvant choisir de soumettre leurs
relations locatives au statut des baux commerciaux lorsqu’elles portent sur des
biens appartenant au domaine public, un bail commercial ayant pour assiette un tel
bien est nul de nullité absolue pour objet illicite. L’article 2224 du code civil, aux
termes duquel les actions personnelles ou mobilières se prescrivent par cinq ans à
compter du jour où le titulaire d’un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui
permettant de l’exercer, est applicable aux actions en nullité pour cause ou objet
illicite, dont la prescription court dès lors à compter du jour où la partie
demanderesse à la nullité a eu ou aurait dû avoir connaissance de l’illicéité de
l’objet du contrat.

 

Droit de la construction

Jurisprudence

Recours du vendeur en l’état futur d’achèvement contre les

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG7-l5kvg8W50kH_H6lZ3lpW7VYRCk7vBQm1W7Mmc-z4xnD7XW79ddVB36dBVvV_x4GN5yQn3nN70nKch1m4lVW115TBp1CB7MSN7Stg9qCkgMQW8jV2F03qJHkmW4QRY8d8jw3ptW60Nr3h2hP7nsW6Nx72J7_rG7kW2G8Q5z6zBJ1qW1bHqdv6qT4L6W6RzDq_6kGBZNW7s9Jq65s84j6W2kVQY576SSlZW6WTZP53RGYdVW2XGtdJ6VK7wWW6F5n523QgYXPW8fPyFX5M4XvxW6RyZ8Q1W4Nf7W7njD5T7t_37QW6w6VGc38cPjjW6cpW3z8zZ4N7W2Rh3rn1Wqgt7W3Kkfsz4czy4RW7TJjJx8hHjqhW1WvvZ37Y4SzCW5fhhYF4mxgSXMx1QlmFWDZgW4zJ4qY1BXLG-W3TTYCb2tcX2Ff1tzgNF04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG7_x3lYM-W7lCdLW6lZ3k-VM1z6579cDclW2bQc_W1-cbwjW6gRr_41VLqwxW8n-Bp42JVR9PW9dyTRv5R4YGgW73kYP16rXkkjW5Y7CT5964bYqN57Q4VxqF1sjW3mYJcr2n28tCW10RT_55wMy_bW4J7nK439Zj6YW7L96RW8vkLJ2VtgQkP1QjSq9W1pj7ZD6QpNdpW8TWXK43l82SJW8FC_Pr5ZxTStVb2hpt4pxLn1VvKTbW6SypnnW1NB_6r4hdShVW10R7pf6pttzyW2yrjRG3W5WzDW9hFBxN3CfjbQW8JXyMW4CLFKnW2pp5Rd1-W44Xf3gx3QF04
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constructeurs : prescription décennale à compter de la réception

Dans sa décision du 7 mai 2026 (n° 24-15.726), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation rappelle que les recours exercés par le vendeur en l’état futur
d’achèvement contre les constructeurs relèvent des dispositions de l’article
1792-4-3 du code civil et se prescrivent par dix ans à compter de la réception des
travaux. Elle précise que l’assignation délivrée par le syndicat des copropriétaires
au vendeur ne constitue pas le point de départ du délai de prescription de son
action récursoire.

 

Arrêté

Retrait-gonflement des argiles : extension des critères d’éligibilité de
l’aide à la prévention des désordres

Par un arrêté du 23 avril 2026, publié au Journal officiel du 30 avril 2026, le
Gouvernement modifie les critères d’éligibilité et les modalités de financement de
l’aide expérimentale destinée à prévenir les désordres liés au phénomène de
retrait-gonflement des sols argileux. Le texte élargit notamment le dispositif aux
bâtiments comportant jusqu’à deux logements, précise les conditions d’éligibilité
des travaux et fixe la date limite de dépôt des demandes d’aide au 31 décembre
2028.

 

Veille

Déchets du BTP : en réponse au décret du gouvernement, une
proposition de loi pour la refonte de la REP PMCB a été déposée et cible
notamment l’éco-contribution du bois

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG7-Y7j1NlW69tBBd6lZ3pZW71cjHk5mvcgCW7j9cqN52HggTW2b4zzL43Q8s2W8pJT-p4-7bm5W8JtwjV2KQT6bW8V5lBD3038glW78PsVX78M_gSW6klPtX7SK0ddW3vQ8hC4tYB1sW8pW1jt8QNTDdW5MPlPP8cvZmYVsNw523YBPqkW6s6vq_54VF5RW3xqQHh1sN3PSW38Dd9_6Vy4XwW49fBm56kmgfVVGSKr55TGYKbN8FbCzT7xbG7W54Rk0t8KhB1mW1B4fVJ8GJcbsW4XyFdl8QszftVT4V4G77TrmjW3WxLd278b2Q6W23tbKp4hSP7JM6-cMVq3y6nW3jZXNW518L-_W7BBbw96lNvq-W7bBHdM7j1kk8W8P5qPQ3D6mq_W16CBzW3kzp3ZW46tLZM3c2pd_W5hgnBC3xDrn0W4Qfpcx54FcgCW56k0821xYhpFN89ptsm2LlCJW8x640b492FHmW1pYpSS6yWRXkW1ckPlX96hndKW5RXVSX5j2C0kW5pryNC93QGxyW6GxMB124yCMbW90yv_73Tsly4W5Q2qnZ5-QzfBW4jYqhk5t4s-5W889qP17pNVcbW24K6m_8Br0RyW8Gyxs_1y5fLTW5BDJQx1wkCqTW4sZX5k4q5B80W7LjwM27lVFRqW1WPz8N9fCyzFW6qjy1J42LgX_f4knx2-04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG7_x3lYM-W7lCdLW6lZ3nmW8XyrWH4Fs00MW3H2d-C9dj4QXW1BNBjX42-nHkN4gvYGJ7vmS0W5qNbFL1Wml0_W5jfyWZ8xxWWNW3fz53V3RGlz4W16BDRW1xv-XjW7yxtXX12xqQPVPKSv_8x3JYJW1_F_fc612NnlW6tFQLw70M-HQW3NR-Hj2lyZXtW93xcDV7PcsZ5W2p7Gyf7LvynjW1-5Lzv1BYGqGN5cMklBcQxZ-W5dnPtZ8FCFrSVXBSxM1Py4rKW4NZk2_889F6-W74zZqK48qhZfW8NWfM14MJ1F2W2VCynB7yZC8-W8Wzz8C2BPb8Jf34my2s04
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Insatisfaits des arbitrages opérés par le ministre de la Transition écologique,
Mathieu Lefèvre, trois députés sont bien décidés à imposer le débat au sein de
l’Hémicycle.

 

Droit des baux d’habitation

Jurisprudences

Locations touristiques : condamnation pour changement d’usage sans
autorisation

Dans sa décision du 7 mai 2026 (RG n° 25/08396), le Tribunal judiciaire de Lyon
rappelle que la location répétée d’un logement en meublé touristique constitue un
changement d’usage soumis à autorisation préalable. Il précise également que la
prescription de l’action ne court qu’à compter du moment où la commune a eu
connaissance des données de location via le numéro d’enregistrement du logement.

Locations touristiques : la qualification de « chambre chez l’habitant »
écartée en présence d’un logement indépendant

Dans sa décision du 7 mai 2026 (RG n° 25/12391), la Cour d’appel de Paris confirme
qu’un logement présenté sur Airbnb comme un appartement privé et indépendant
ne peut être qualifié de simple « chambre chez l’habitant ». Elle rappelle également
que la domiciliation fiscale ne suffit pas à démontrer qu’un bien constitue une
résidence principale et confirme, en conséquence, les condamnations prononcées
pour changement d’usage sans autorisation préalable et défaut d’enregistrement
du meublé touristique.

 

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG7_R5kvg8W7Y9pgv6lZ3l4W3dZRqs4pNG_ZW5CKRFk5dYz6tW15c5wB6ycl90V339CR2gqzgSW1243zg2RVlW4W3sF5hn58v54BW68rW3q5FkWnhW2Zw83L15Qz-KW3zxpTd1bkTyXW1F_3cn9kVYh5W3d2-2C35lW8sW8C8Z881B28P4MtcBBLdmTCjW8t8DmN8-2KhWW12fLHf7g1HFPW5Zz5yn3FNjXvW3HV5xd7mmSzdW45l54T3xBKdYN6m__ZZwRHvmM7gvJm-tTCbW1Tl5wp58jqfMW5BW8kf73Dy4WW4YF5j33Jg06rW3wFrhf38jjHpW2-tr0P2qTBd3W4NFyv58VRVZ5W8nKPGd6Q3sF8W6ywJk34ZPVpRW57F-sN2WK-yvW64bh_X62w5v0W8QBkW43nZl_fW64_MVh6P8HGYN4XjLKyvWf2zN99h7S3DMv9LW6hSWnX26YRkjW4HW5vX3sCR9VN1F35YywzlmJW5RQwST5BT2vCW4Z7l5y5s40ZxW9lc7h111dG6pW8r69884dKpZXW5f6pr94W8YD0f95ds8C04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG7_R5kvg8W7Y9pgv6lZ3l4W3dZRqs4pNG_ZW5CKRFk5dYz6tW15c5wB6ycl90V339CR2gqzgSW1243zg2RVlW4W3sF5hn58v54BW68rW3q5FkWnhW2Zw83L15Qz-KW3zxpTd1bkTyXW1F_3cn9kVYh5W3d2-2C35lW8sW8C8Z881B28P4MtcBBLdmTCjW8t8DmN8-2KhWW12fLHf7g1HFPW5Zz5yn3FNjXvW3HV5xd7mmSzdW45l54T3xBKdYN6m__ZZwRHvmM7gvJm-tTCbW1Tl5wp58jqfMW5BW8kf73Dy4WW4YF5j33Jg06rW3wFrhf38jjHpW2-tr0P2qTBd3W4NFyv58VRVZ5W8nKPGd6Q3sF8W6ywJk34ZPVpRW57F-sN2WK-yvW64bh_X62w5v0W8QBkW43nZl_fW64_MVh6P8HGYN4XjLKyvWf2zN99h7S3DMv9LW6hSWnX26YRkjW4HW5vX3sCR9VN1F35YywzlmJW5RQwST5BT2vCW4Z7l5y5s40ZxW9lc7h111dG6pW8r69884dKpZXW5f6pr94W8YD0f95ds8C04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG80q5kvg8W95jVnq6lZ3pJW4gtWkp7yBLsxW40vCw86vpPflW35T8Qm3G4sSvW6L4mSN6FFzSNW7VgWM68TsbNdW1TBXNy1qBF0cW9dgzkv3jL4rKW4jv_nD3PTpk4VzcF896rZtc2W8dQvmq5cs2K8W5fdTkP5pQn9TW3pQgxL44-26-N6z9hsny103dW872ZJl2fKFx_VJYmRG1SCXnJW7Ll8Rc4sdKGWW6Qs87Q7-BMvWW7QTnMQ4l9WK8W3Cj3vL59t6kMW8hSmq14hTlZ9W6jJ7q_4NBHjzW1DpzN12LwtcpW1dtzmd8l95yhW4PVswb96l-xnW2yvD6Y39QNbHW2cDx5630Y186W5xZbj76B9hq_W1J1V_65H0wtsW7Z8D2P8tsCdXW4VBVvm4j4d_dW51vR6w559hB3W1rqZS16hGrvCW82MmfX3KpGbvW3vWL793njFpBW7PVML02F0101W3WT14B8mM-KdW6dgjNd2qrqtrVrXtGP7wrhxcW5Q4zzY14K-HnW1s0W--1800rYVf4XBF3h1w-6VjZDDF7xzz_ZVzZyKR4Q0y9tN7BNND6DxV1MW2xPMG620jFs2W4lsBq9956j5hf51_YGT04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG80q5kvg8W95jVnq6lZ3kWW75C75S2fsz6MW16G20Y5Fb2RrW3KZs7T7HYzSYW1TKttB85CFnvW21qFQn4ZMnXmW5DDtdj92LzDvW5wGs1W21WpnVW8fNf_Z8WzdlqW46FZMC9bsncKN99kt8MdlfS0VLqtGv98b_2DW9cdDjX6KPf7SW9gMxrg6hFcwvN6mFCNkGXk2CW2s8h6r5m46MzW1CQGkn8ylDLfW2STJMR5nsCy6N5d7FqmYF6ZtW2pqVbn21yN-KW3Pv6GM3P9v0cN7nMYSg_G-D3VKs_qT1rLhQVW4QQBXV3_Kkf_W8V_8PX2pSjmMW1_4kr51WK9FJV5tWLT3VSh7dW6fSNXh1LYcD3N8cF7xznth4zW3Y4Z3x46HyZdW6kdcJj4tZzWxW6gCy2b4z9J-qW16qBVY2rgdjnW4d_Zm15l6v84W5g2Wvq601RvcVsRrlf2ytPmSN6p8Nfx5wdzXN8bW5YdTKBDQVSJw7Q4zXXdbVcdQ1-7D7DtjW6HwzPf68FmYDM-kCt6KxLH0W7HnZq31GN_KTW3LX_t2722SR4W8QZ3Q87J5vLbW537lkS3W4gyXW5Xncwm22WzVKf8W7hGv04
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Veille

«Les propriétaires se sentent fortement contraints» : l’efficacité de
l’encadrement des loyers remise en cause

L’encadrement des loyers aurait un faible effet sur le montant des loyers, d’après
l’observatoire des loyers Clameur. Les propriétaires auraient tendance à vendre ou
à basculer sur la location touristique.

On en sait plus sur les sanctions qui attendent les propriétaires qui ne
rénoveront pas leurs passoires thermiques

L’étau se desserre autour des passoires thermiques qui pourraient être remises en
location si les propriétaires s’engagent à réaliser des travaux sous un laps de temps
imposé. S’ils ne respectent pas leurs engagements, voici ce qu’ils encourent.

La propriétaire d’un logement Airbnb doit plus de 10.000 euros à une
locataire à cause d’un échafaudage

La locataire considère que la propriétaire aurait dû la prévenir de la présence d’un
échafaudage qui obstrue la vue.

Victoire pour la brigade de protection du logement à Paris

Dans un communiqué de presse, la Ville de Paris se félicite du jugement rendu le 15
avril 2026 par le Tribunal judiciaire de Paris, qui condamne une société civile
immobilière (SCI) à une amende record de 585 000 euros pour la transformation
illégale d’un immeuble entier en meublés de tourisme dans le 9ᵉ arrondissement.

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG7-Y5kvg8W69t95C6lZ3l2W8RwM5c6G1lP3W2rbsrv6tW6jpVDW5Cg8z7kcqN7ZQQCwKBwVQW69hk-88LPYFhW5THYvp95Z9DQW7RCKwc3b6lltW7dlYrC3t_NJFW89Bv5f7yl0CKN1RZLc0k-yM1W2SJfs97xqS9YW4Pz6722SZDf3VG5VbV7Z8H3gW1T8c2n3JY143W7MSRmY9jtLcDW5sFkvG95lxJ8W4_SvLD42fpMPW3Ts3Q-6R0xrWW4sJX5x2j8ch4W45JWP28LrRDwW4pPq1S8v6W8ZW2nzMbJ2XbCR8W2hrgyQ8S9_D_W8w6Gvb1xXc9KW1tSh-m4tzW2pN7-Ss4RD93KDVP-1Pk3VwDPjW3CPf9D98GY_zVCVQj46ZhHL1W6kHVlX3sJzXCW1M6x8k3t2c5zW5VtWhh7fshkvN4s6Kq5jqn3dW5GdTPB6mkHbhW25Dypt849MrhW3LwCS273tl5Yf7fd2Hj04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VXftvl29nHm8W60-qyF3VvvJTW3rtmkr5PCy7BN7gG7_d5nR3bW6N1X8z6lZ3kNVYnzB-4SJmpYW6PMTD01XNljNW8S-Z6h5JpnyqW6M1lwS2wyp_LW8WrL8z4fVjTBW5J453t4645JcW65tDfS67GJV-N3GTmvjkK-GVW3YlJFx2K6fGxW5HYP9G2fl8m4W4DXc-W2LbSg-W3WDntd3GkXTqN1z5yD3-L_TwN26GL_svJkhrW55Y20y5FSG1tW5sWsxM2vDQ7sW7J6Ljh7mCMKgW7fVBrX1wyPNYW4ksgp77ZP7W0W7Qx2ZR5n44k4W33vjYH97WpgCMLljzQQMN14W66TqRd4y2lPFW74_-8B4bTLhBW68d-qg5DtlDBW6BYfgX4j1cDwN7NRdTWJZmt_W274vz27mKsj1W1jc6bL7JyjCvW1XMPmK3snlYqW2h4NNr32X5wCW1fRPBv561xwfW5rkrvF3ylX68VyXvjk3nQ_0CW7ym_jN93GXd1N18zTTVkL11nW1l4plk8mMN3fN6P1RQRhyjMkf5Jt4fP04
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